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Trois mises en garde s'appliquent à toutes les comparaisons de cet ouvrage. La
première tient au fait que les deux systèmes évoluent à des vitesses différentes et
dans des directions légèrement différentes. La Suisse s'est lentement durcie, au fil des
communications de la FINMA et de la réforme anti-blanchiment, à partir d'un point
de départ libéral. Singapour s'est brusquement durcie entre 2022 et 2025 et se
consolide désormais autour de la tokenisation et de l'activité institutionnelle. Une
comparaison exacte au 30 juin 2026 pourra devoir être révisée d'ici un an du côté
singapourien et d'ici trois ans du côté suisse.

La deuxième tient au fait que la pratique s'écarte du texte davantage dans certains
domaines que dans d'autres. En matière d'autorisations et de fiscalité, le texte est un
guide fiable dans les deux systèmes. Pour l'accès aux services bancaires, la disposition
d'un tribunal à accorder une mesure inhabituelle ou l'attitude d'un procureur envers
un type particulier de victime, la pratique compte davantage que le texte, et seule
l'expérience permet d'en juger. Lorsque cet ouvrage s'appuie sur la pratique, il le
précise.

La troisième tient au fait que le niveau mondial transforme les deux systèmes de
l'extérieur. Les normes du GAFI, le cadre du FSB de 2023, le traitement prudentiel
des expositions aux crypto-actifs par le Comité de Bâle, les recommandations de
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l'OICV de 2023, le Crypto-Asset Reporting Framework (CARF) de l'OCDE et le
règlement MiCA de l'Union européenne se répercutent chacun différemment dans
les droits suisse et singapourien. Une comparaison qui les ignore confondra une
règle mondiale avec une règle locale.1 La partie O, chapitres II à V, expose ce niveau
afin que le lecteur puisse distinguer les deux.

Note pratique
Lorsque vous comparez une règle suisse et une règle singapourienne pour un client,
notez quatre éléments pour chacune. Consignez le texte de la règle avec sa source,
l'objectif qu'elle poursuit, la manière dont le régulateur ou le tribunal l'a appliquée
en pratique et la direction dans laquelle elle évolue. Ce n'est que lorsque ces quatre
éléments figurent sur la page pour les deux systèmes que l'on peut agir sur la base de
la comparaison. La plupart des erreurs de conseil transfrontalier viennent de ce que
l'on ne compare que la première ligne. Les tableaux de cet ouvrage donnent la
première ligne. Le texte donne les trois autres.

Notes

Financial Stability Board, « High-level Recommendations for the Regulation,
Supervision and Oversight of Crypto-asset Activities and Markets », 17 juillet
2023 ; Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, « Prudential treatment of
cryptoasset exposures » (SCO60), décembre 2022, modifié en juillet 2024 ;
IOSCO, « Policy Recommendations for Crypto and Digital Asset Markets »,
16 novembre 2023 ; Regulation (EU) 2023/1114 on markets in crypto-assets,
JO L 150 du 9 juin 2023. ↩

Disclaimer

This article is provided for general information only. It is based on publicly available sources as at its
date of publication. These sources have not been independently verified against licences, regulatory
registers or the records of the entities concerned. It is not legal, tax, financial or investment advice.
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Nor is it a recommendation to invest in, transact with or use the services of any entity mentioned.
Law and regulation change frequently, so the content may be incomplete or outdated. To the fullest
extent permitted by law, Dr Alexander Ressos and the publisher of SingaporeIQ exclude all liability
for loss or damage arising from the use of or reliance on this article. Readers should obtain advice on
their specific circumstances before acting or refraining from action.

Names and trademarks of the entities discussed belong to their owners and are used for identification
only. Their mention implies no endorsement, affiliation or allegation of wrongdoing. All Singapore
law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors
only  on  the  basis  of  an  express  written  letter  of  engagement.  Corrections  and  updates:
contact@ressos.com.

©  2026  Dr  Alexander  Ressos.  This  article  may  be  quoted  with  attribution  to  SingaporeIQ
(SingaporeIQ.com). Reproduction in full and any commercial use require prior written consent. The
Legal Terms at https://singaporeiq.com/legal-terms apply.

Author contact: Dr Alexander Ressos, TEP · contact@ressos.com

fr.SingaporeIQ.com

© 2026 Dr Alexander Ressos. General information only, not legal, tax or investment advice. No client relationship is created. All
Singapore law advice is provided by a duly licensed and regulated firm of Singapore advocates and solicitors only on the basis of an
express written letter of engagement. More information at SingaporeIQ.com and ressos.com.sg.

https://singaporeiq.com/legal-terms
https://singaporeiq.com
https://www.ressos.com.sg

	Les limites de la méthode
	Note pratique
	Notes
	Disclaimer


